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	Le réseau «Économie et développement urbain durable» a comme ambition de contribuer au développement de la recherche économique dans le domaine du développement urbain durable en prenant en compte les préoccupations des acteurs socio-économiques (élus, entreprises, associations).

        
	Ce réseau rassemble sept équipes de recherche :

	• le Centre international de recherche sur l'environnement et le développement (CIRED);

	• le Laboratoire d'économie de la production et de l'intégration internationale (LEPII);

	• le Laboratoire d'économie des transports (LET);

	• le Laboratoire ville, mobilité, transports (LVMT);

	• l'École des MINES ParisTech;

	• le Département économie et sciences humaines du Centre scientifique et technique du bâtiment;

	• la Mission climat de la Caisse des dépôts.

        
	Ce livre présente les travaux exposés et partagés lors de la deuxième réunion annuelle du réseau en 2010. Ces travaux sont dédiés aux inventaires des émissions urbaines et aux politiques publiques en faveur de la maîtrise de ces émissions dans le bâtiment ainsi qu'à la problématique de l'usage des sols dans le cadre de la mise en œuvre de politiques publiques des transports.
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          Avant-propos

        

        Hervé Charrue

      

      
        
          1Les enjeux du développement durable sont maintenant partagés, tant au niveau national qu’international. Leurs expressions aux différentes échelles spatiales, suivant les différents champs scientifiques, économiques et sociologiques, supposent des approches fondamentalement systémiques, notamment pour ce qui relève de la ville et de son environnement urbain. Autant la compréhension des phénomènes physiques qui s’y rattachent, s’appuie sur des allers-retours inter échelles du nano au macro, autant les approches économiques souffrent d’une discontinuité entre les échelles globales et les échelles micro. A ce titre, l’économie du développement urbain durable, peine à mobiliser les équipes de recherche, à l’échelle spécifique de l’urbain, au niveau de complexité que renvoie l’interdépendance de la mobilité, de la construction, de la gestion des espaces publics et privés et des problématiques du développement durable.

          2Aussi, le Département Economie et Sciences Humaines du Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB), conscient de cette lacune inter échelles bâtiment-ville, a-t-il initié dans le cadre de ses activités de recherche appliquée, une démarche partenariale visant à mettre en relation des équipes de recherche académiques et appliquées autour de la question de l’économie et du développement urbain durable.

          3Plusieurs équipes scientifiques ont répondu à cette initiative qui a abouti à la création du Réseau EDUD (Economie et Développement Urbain Durable) qui regroupe aujourd’hui le Centre International de Recherche sur l’Environnement et le Développement (CIRED), le laboratoire d’Economie de la Production et de l’Intégration Internationale (LEPII), le Laboratoire d’Economie des Transports (LET), le Laboratoire Ville, Mobilité, Transports (LVMT), l’Ecole des Mines ParisTech, le Département Economie et Sciences Humaines du CSTB et CDC Climat Recherche. Ces équipes se sont fixées pour objectifs d’aborder en commun le champ de l’économie et du développement urbain durable sur la base d’échanges scientifiques et de la confrontation de leurs travaux respectifs. Leur finalité est d’aboutir à une meilleure articulation et complémentarité des problématiques et axes de recherche relevant du développement urbain durable, et de promouvoir par les publications, tant la recherche académique qu’appliquée, que l’information et le transfert à l’ensemble des acteurs socio-économiques des résultats de leurs projets communs.

          4Cette initiative, supportée par la Direction de la Recherche et du Développement du CSTB, bénéficie de financements de l’Institut Carnot CSTB, dans le cadre du ressourcement amont afin d’articuler recherche académique et appliquée autour des préoccupations des acteurs socio-économiques.

          5Cet ouvrage regroupe les travaux présentés lors de la deuxième rencontre annuelle du réseau EDUD, qui a eu lieu à Lyon le 21 janvier 2010.

        

      

    

  
    
      
        
          Les laboratoires et organismes membres du réseau « Économie et Développement Urbain Durable »

        

      

      
        
          1Le Centre International de Recherche sur l’Environnement et le Développement (CIRED) est une unité mixte de recherche dépendant de l’EHESS, du CNRS, de l’École des Ponts ParisTech, d’AgroParisTech-ENGREF et du CIRAD. Dirigées par Jean-Charles Hourcade, les recherches qui y sont menées étudient les tensions entre environnement, gestion à long terme des ressources naturelles et développement économique.

          2Le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) est un établissement public à caractère industriel et commercial de 800 personnes, spécialisé dans la Recherche Développement dans le bâtiment et dans l’évaluation technologique et environnementale des produits et des ouvrages. Son département Economie et Sciences Humaines rassemble économistes, sociologues, psychologues, urbanistes et ingénieurs, dans deux équipes dédiées à l’innovation dans l’immobilier et à la socio-économie urbaine.

          3Le Laboratoire d’Economie de la Production et de l’Intégration Internationale (LEPII) est une Unité Mixte de Recherche du CNRS et de l’Université Pierre Mendès-France de Grenoble qui rassemble une cinquantaine de personnes (chercheurs, enseignants-chercheurs et personnels administratifs). Les recherches conduites au LEPII sont structurées selon deux axes principaux dont un sur les ressources naturelles, l’énergie et l’environnement qui vise notamment à l’analyse économique des politiques climatiques. Ces recherches couvrent en particulier les questions relatives à la mise en œuvre des instruments de marché, au contenu des politiques technologiques pour le développement durable et enfin à la négociation internationale sur le climat.

          4Le Laboratoire d'Economie des Transports (LET) est rattaché au CNRS (UMR n°5593), à l'Université Lyon 2 et à l'Ecole Nationale des Travaux Publics de l'Etat. Ses travaux de recherche se situent au cœur des relations entre transports, territoires et société. Ils combinent analyse, modélisation et évaluation des politiques publiques de transport et d’aménagement du territoire.

          5Le Laboratoire Ville Mobilité Transport (LVMT) est le fruit d’un partenariat entre trois établissements de recherche et d’enseignement supérieur reconnus pour leurs compétences dans le secteur de l’aménagement et des transports : Ponts ParisTech l’INRETS et l’UPEMLV. Ces 3 établissements sont membres de l’Université Paris Est (UPE). Le LVMT analyse, dans une perspective de développement durable, deux objets en interaction forte, la ville et les transports. Les travaux des membres du laboratoire s’inscrivent dans trois thématiques : Mobilité et métropolisation, Agencement des espaces et politiques de mobilité et Économie des réseaux et modélisation offre-demande.

          6Le Centre Energétique et Procédés de Paris (CEP) et le Centre d’Economie Industrielle (CERNA) sont des centres de recherche de Mines ParisTech. Le CEP développe des compétences dans de nombreux domaines utiles à l’étude de la transformation de la matière et de l’énergie. Il s’intéresse aux systèmes énergétiques complexes, notamment en régimes variés et à la maîtrise de leurs émissions. Les travaux de recherche du CERNA se sont développés autour des domaines de l’économie, de la finance quantitative et de l’analyse de la globalisation, et en particulier de l’économie de la réglementation et de l’économie de l’environnement.

          7CDC Climat Recherche, équipe de recherche de CDC Climat, filiale de la Caisse des Dépôts, est un centre d’analyse et de recherche sur l’économie du changement climatique. Elle a pour objectif de comprendre, anticiper et faciliter la mise en place d’instruments économiques pour agir face au changement climatique. Elle est spécialisée dans trois domaines : l’économie des quotas d’émissions de gaz à effet de serre, l’économie des projets de réduction des émissions et l’économie de l’adaptation des territoires au changement climatique. Son expertise est diffusée au travers de nombreuses publications disponibles en ligne sur le site : http://www.cdcclimat.com/Les-publications-de-CDC-Climat.html

        

      

    

  
    
      
        
          Présentation des auteurs

        

      

      
        
          1Paolo Avner (Ingénieur d’étude CNRS) est diplômé de ParisTech-Nanterre et de l’Université Paris1. Jeune économiste, il a acquis une certaine expérience sur les mécanismes de flexibilité du protocole de Kyoto ainsi que sur les instruments permettant de concilier politiques climatiques ambitieuses et compétitivité internationale. Au LEPII, il travaille sur les questions de développement urbain durable, et sur l’intégration de cette dimension spatiale dans le modèle énergétique POLES.

          2Thierry Aw a réalisé sa thèse de doctorat au Laboratoire Ville Mobilité Transport (Ecole des Ponts ParisTech, IFSTTAR et UPE-MLV). Il s’intéresse plus à la prise en compte des interactions entre l’occupation des sols et les systèmes de déplacements, en mobilisant des approches géographiques, économiques, et la capacité de simulation des modèles. Ses recherches portent sur la proposition d’éco-indicateurs intégrant les conséquences réciproques de l’agencement des lieux de résidence et de production et la performance territoriale des réseaux de transports. Il est actuellement ingénieur au département Etudes Générales et Economiques de Transports de SETEC international.

          3Ian Cochran est chargé d’étude à CDC Climat Recherche (ancienne Mission Climat de la Caisse des Dépôts) et doctorant au sein du laboratoire de recherche CERNA - Mines ParisTech. Ses recherches portent principalement sur la gestion du changement climatique à l’échelle locale. Ian est titulaire d’un master of Public Affaires (MPA) obtenu à Sciences-Po Paris.

          4Yves Crozet est professeur d'économie à l’Institut d’études politiques à l’université de Lyon et membre du laboratoire d'économie des transports (LET, UMR CNRS n° 5593). Ses principaux thèmes de recherche sont le calcul économique et l’évaluation, les politiques publiques et la mobilité durable.

          5Bruno Duplessis, professeur agrégé de Génie Civil et docteur en Energétique de l’Ecole des Mines de Paris est actuellement maître assistant associé au Centre Energétique et Procédés de Mines ParisTech. En collaboration avec des partenaires industriels ou institutionnels, ses activités de recherche se développent principalement dans le domaine de la maîtrise de la demande en énergie (MDE) et en particulier autour du développement de méthodes et d’outils pour la caractérisation et l’évaluation des actions de MDE.

          6Stéphane Hallegatte est chercheur en économie de l’environnement et en science du climat à l’Ecole Nationale de la Météorologie, Météo-France, et au Centre International de Recherche sur l’Environnement et le Développement (CIRED). Il a fait partie des auteurs des rapports des groupes de travail I et II du quatrième rapport du GIEC en 2007, et est aujourd’hui un auteur principal du rapport spécial sur l’adaptation au changement climatique et la gestion des risques. Ses recherches couvrent principalement trois thèmes : les crises économiques et l’étude des conséquences économiques des catastrophes naturelles, l’évaluation des impacts socio-économiques du changement climatique, et la conception de stratégies publiques ou privées d’adaptation au changement climatique.

          7Haitham Joumni est docteur ès sciences économiques. Il est chercheur au département Economie et Sciences Humaines du Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) où il participe à différentes études et coordonne plusieurs projets de recherche dans le domaine de l’économie de l’environnement, de la construction et de l’énergie.

          8Mathieu Labarre est titulaire d’un Master 2 Physique et Environnement de l’université d’Orsay. Il a collaboré en tant qu’ingénieur de recherche aux activités de recherche du Centre Energétique et Procédés de Mines ParisTech portant sur l’analyse des mécanismes de décision de rénovation chez les particuliers dans le cadre d’une convention de recherche financée par l’institut Carnot du CSTB.

          9Jean Laterrasse, Directeur du Laboratoire Ville Mobilité Transport, est Professeur à l’Université Paris Est. Ancien élève de l’Ecole normale supérieure de Cachan, il a alterné au cours de sa carrière des périodes de recherche et des missions de caractère opérationnel au sein du ministère en charge des transports et de l’aménagement du territoire, a été de 1990 à 2000 directeur de recherche au CNRS, puis a exercé entre 2000 et 2004 la fonction de directeur scientifique de l’INRETS. Spécialiste de l’analyse des systèmes, auteur d’une quarantaine d’articles scientifiques, il s’intéresse tout particulièrement à la formalisation des interactions entre transports et aménagement de l’espace.

          10Fabien Leurent, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, HDR en Informatique-Recherche opérationnelle, est directeur-adjoint du Laboratoire Ville Mobilité Transport, unité mixte de recherche entre l'Ecole des Ponts ParisTech, l'Institut Français des Sciences et Technologies des Transports, de l'Aménagement et des Réseaux (IFSTTAR) et l'Université Paris-Est Marne la Vallée. Ses recherches concernent la modélisation offre-demande pour les réseaux de transport (routiers, collectifs, intermédiaires) et les systèmes spatiaux (foncier, immobilier), ainsi que leur analyse économique.

          11Philippe Menanteau (Ingénieur de Recherche CNRS) est diplômé de l’Ecole Spéciale des Travaux Publics (Paris) et titulaire d’une thèse de docteur-ingénieur de l’Institut National des Sciences et Techniques Nucléaires. Avant d’entrer au CNRS, il a travaillé plusieurs années au développement de coopérations entre les collectivités locales européennes sur la thématique énergie–environnement. Au LEPII, il est impliqué dans les programmes de recherche sur la prospective technologique et la modélisation du système énergétique. Ses recherches portent sur l’analyse du progrès technique dans le secteur de l’énergie et en particulier sur les politiques de soutien au développement des énergies renouvelables.

          12Aurélie Mercier est maître de conférences à la l’IUT Lumière, à l’Université de Lyon 2, depuis 2010 et chercheure au Laboratoire d’Economie des Transports (LET). Elle a réalisé sa thèse sur la mesure de l’accessibilité en milieu urbain dans une optique d’évaluation des politiques de transport. Ses travaux de recherche s’articulent autour de deux thématiques principales que sont l’évaluation des politiques publiques et les dynamiques spatio-temporelles. Dans le cadre de ses activités de recherche, Aurélie Mercier travaille sur différents projets (projets européens, projet ANR, projets financés par le PREDIT).

          13Nicolas Ovtracht est ingénieur d’études CNRS au Laboratoire d’Economie des Transports (LET, UMR CNRS n° 5593). Il est spécialisé dans le traitement et l’analyse de l’information spatiale (SIG, cartographie). Il travaille dans le domaine de l’aménagement du territoire et plus particulièrement sur les analyses sur l’accessibilité sur les réseaux véhicules particuliers et les transports en commun.

          14Charles Raux est ingénieur de recherche au CNRS et directeur du LET. Ses travaux de recherche portent pour l'essentiel sur la modélisation de l’interaction entre transports urbains et usages du sol, ainsi que l'utilisation des permis négociables dans les transports, plus particulièrement pour répondre à la problématique des émissions de gaz à effet de serre.

          15Vincent Viguié est ingénieur du corps des Ponts et chaussées et doctorant au Centre International de Recherche sur l’Environnement et le Développement (CIRED), sous la direction de Stéphane Hallegatte et Jean-Charles Hourcade, sur les stratégies intégrées d’adaptation et de mitigation dans les zones urbaines. Il coordonne les travaux du CIRED sur ce thème et développe le modèle NEDUM, qui vise à produire des scénarios d’évolution urbaine à très long terme et à évaluer les politiques urbaines de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de réduction de la vulnérabilité aux risques naturels.

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
          1Le réseau Economie et Développement Urbain Durable est une structure informelle rassemblant six laboratoires de recherche et CDC Climat Recherche. Il s’est fixé quatre orientations.

          2La première est de contribuer à créer une synergie nationale de recherche dans le champ Economie et Développement Urbain Durable. Cette synergie porte sur le contenu de la recherche dans ce champ et sa cohérence, en particulier avec une meilleure articulation entre modèles systémiques et questions issue du développement urbain durable. Les échanges permettront de rapprocher les problématiques, de définir des axes partagés en valorisant les complémentarités entre équipes, de participer à des projets communs. La synergie a aussi une dimension logistique pour l’organisation des échanges, la diffusion des informations et les comptes-rendus des travaux.

          3La deuxième orientation est de favoriser l’utilisation des résultats de la recherche par les acteurs socio-économiques. Le réseau privilégie les rapports avec les élus locaux et les entreprises, privées et publiques, actives dans le développement urbain durable. Une finalité est de faire en sorte que ces acteurs puissent utiliser les résultats de la recherche pour éclairer leurs décisions et mieux appréhender les conséquences de celles-ci.

          4La troisième orientation est de mettre en avant l’importance de la recherche appliquée dans le champ du développement urbain durable notamment vis-à-vis d’institutions de recherche et d’évaluation de la recherche.

          5Enfin la quatrième orientation est d’attirer de jeunes chercheurs et de pérenniser leur engagement. La difficulté d’accroître les travaux de recherche dans le champ Economie et Développement Urbain Durable provient moins d’un manque de financement que d’une insuffisance de ressources humaines. Le réseau se fixe comme objectif d’attirer de jeunes chercheurs et de favoriser, par des contrats et un partenariat avec des entreprises, la pérennité de leur engagement au-delà des périodes de doctorat et de post-doctorat.

          6Le principe d’une rencontre annuelle de présentation de travaux et d’échanges a été arrêté. La deuxième rencontre du réseau a donc eu lieu le 21 janvier 2010 à Lyon. Cet ouvrage rend compte des travaux présentés à cette occasion.

          7La première partie de la journée a été consacrée à l’inventaire et à la prospective des émissions urbaines. Puis dans un deuxième temps, les travaux présentés ont concerné des éléments de politique publique pour la maîtrise des émissions dans le bâtiment. Enfin, les échanges de l’après-midi ont abordé les transports et en particulier la problématique de l’usage des sols dans le cadre de la mise en œuvre des politiques publiques.

        

      

    

  
    
      
        
          
            Analyse des inventaires locaux d’émissions de gaz à effet de serre : quel inventaire pour quelle utilisation ?1
          

        

        Ian Cochran

      

      
        
          INTRODUCTION

          1Un inventaire de gaz à effet de serre sert principalement d’outil « informationnel » pour établir un profil des sources anthropogéniques des gaz à effet de serre à travers leur quantification. Ces informations peuvent être utilisées par l’entité concernée par le bilan, par exemple une installation ou une collectivité locale. Une entité d’un niveau supérieur (une entreprise, une région, etc.) peut également les utiliser. La gamme diverse des acteurs et sources d’émissions retrouvée à l’échelle locale est large, souvent avec des périmètres géographiques et administratifs divers. Ainsi, les objectifs des différents acteurs, politiques et instruments de financement pourraient demander des informations diverses à propos des émissions de GES. Ces demandes ont des implications importantes et structurantes pour l’inventaire, suivant qu’il s’agisse d’établir un scénario de référence, de planifier des actions, de calculer des tendances futures ou bien de suivre le progrès des actions déjà mises en place.

          2Etant donné la complexité à l’échelle locale, avec un chevauchement de politiques et d’acteurs, peu d’études ont essayé de détailler les exigences liées aux différentes utilisations d’inventaires et leurs impacts sur la structure technique et les aspects normatifs des inventaires. En effet, la littérature traitant du sujet des inventaires de GES à l’échelle locale se limite souvent à une documentation fortement technique qui présente soit une approche spécifique soit les difficultés méthodologiques retrouvées en passant d’un système national à un système local (Kennedy et al., 20092 ; Parashall et al., 20093 ; Ramaswami et al., 20084 ; Steinberger & Weisz et al., 20095). D’autres auteurs ont regardé les enjeux autour de l’attribution de la responsabilité pour les émissions (Dodman, 20096 ; Bastianoni et al., 20047), mais ils ne développent pas comment ces différentes méthodes d’attribution au sein d’une collectivité ou d’un périmètre impactent la structure et les résultats d’un bilan donné. Peu d’analyses détaillées et/ou comparatives des différentes approches sont disponible (pour un état de l’art, cf. Bader & Bleischwitz, 20098 ; Corfee-Morlot et. al, 20099 ; Energie-Cités’s 200310).

          3Ainsi, cet article apporte une analyse exploratoire sur la façon dont l’utilisation souhaitée détermine la structure d’un inventaire. La première partie de cet article décrit les concepts clés pour comprendre les enjeux autour des inventaires, au travers de trois facteurs : périmètre, secteur et scope. La deuxième partie présente un cadre analytique pour classifier les utilisations des inventaires, en les divisant entre des utilisations « interne » ou « externe », et leurs conséquences en termes de structure d’inventaire.

          CONCEPTS CLES POUR COMPRENDRE LES ENJEUX AUTOUR DES INVENTAIRES

          4Divers facteurs peuvent influencer considérablement les résultats d’un inventaire de GES, et ce à plusieurs échelles. Les différences de périmètre, de secteurs et de « scopes », et notamment la question cruciale des gaz qu’il convient d’inclure, peuvent fausser les résultats et venir compliquer, voire rendre impossible, l’homogénéité. Cette section a pour but de décrire les composantes structurelles, les frontières et les cadrages fondamentaux des inventaires de gaz à effet de serre utilisés à toutes les échelles de gouvernance.

          Quels sont les acteurs dont les émissions sont comptabilisées ?

          5L’objectif d'un inventaire des gaz à effet de serre est de quantifier les émissions de GES découlant d’une activité ou de l’ensemble des activités économiques et sociales. Les inventaires revêtent trois formes possibles en termes de niveaux d’agrégation et de périmètre couvert :

          
            	
              Activité – ou Projets regroupe les émissions issues des différentes procédures émettrices de GES liées à la fonction d’une activité économique ou sociale ;

            

            	
              Entité – regroupe l’ensemble des activités attribuées au fonctionnement et aux opérations d’une entité donnée (privée ou publique) ;
Territoire – regroupe les émissions de l’ensemble des activités et des entités (privées et publiques) situées ou fonctionnant dans une zone géographique donnée. Selon le niveau d’agrégation des données de l’inventaire, les inventaires territoriaux peuvent varier en termes d’échelle (quartier, zone métropolitaine ou pays).
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          Figure 1 : Chevauchement des différents périmètres d’inventaires de GES

          6Les différentes sources d’émissions pourraient être regroupées dans un périmètre qui inclut une ou plusieurs activités, les émissions liées au fonctionnement d’une entité ou bien de toutes les émissions d’un territoire. Ceci dit, le chevauchement de périmètres, comme montré en Figure 1, doit être pris en compte pour assurer à la fois son exhaustivité et éviter le double comptage. Par exemple, dans le cas des émissions d’une décharge utilisée par plusieurs communes, il faut prendre soin de bien établir le périmètre et l’attribution des responsabilités pour chaque part des émissions afin d’éviter des bilans qui reflètent peu la réalité. Dans le cas des sources d’émissions mobiles, comme le transport par exemple, il est d’autant plus difficile d’établir le « bon » périmètre.

          Ce qui est inclus dans la comptabilisation des GES

          Scopes et secteurs

          7Le choix de ce qui est inclus dans l’inventaire peut varier de manière considérable. Ce qui est inclus dans un inventaire peut faire référence aux éléments suivants :

          
            	
              gaz à effet de serre, correspondant souvent aux six principaux gaz mentionnés dans le Protocole de Kyoto.11

            

            	
              les secteurs, dépendant souvent du cadre uniformisé de présentation nationale du GIEC.12

            

            	
              les scopes d’émissions.

            

          

          8Comme indiqué par le World Resource Institute et le Greenhouse Gas Protocol du World Business Council on Sustainable Development (WRI/WBCSD, 200413), il existe trois scopes d’émission principaux :

          
            	
              le Scope 1 inclut les émissions directes issues d’un projet, d’une entité ou d’un territoire.

            

            	
              le Scope 2 inclut les émissions directes et indirectes produites dans des lieux différents et liées à l’électricité, à la vapeur, à la chaleur et au refroidissement utilisés par le projet, l’entité ou le territoire en question.

            

            	
              le Scope 3 correspond aux émissions directes, indirectes, en amont et intégrées de biens et de services qui sont soit consommés dans le cadre du projet, soit par une entité ou au sein d’un territoire.

            

          

          9L’exemple hypothétique d’une mairie est utilisé pour mieux comprendre comment les sources d‘émissions peuvent être distinguées en « scopes » d’émissions.

          
            	
              Le Scope 1 correspond à toutes les émissions directement sous le contrôle de l’Hôtel de Ville. Cela inclut des catégories de type stationnaire, sur site, la combustion de carburant dans les chaudières et installations de chauffage, la combustion de carburant pour la flotte de véhicules municipaux, ainsi que les émissions éphémères et liées aux processus s’il y a lieu.

            

            	
              Le Scope 2 inclut les émissions directes et indirectes de l’électricité ou de la vapeur achetée soit auprès d’une entité publique soit d’un producteur privé.

            

            	
              Le Scope 3 inclut les émissions indirectes de toute autre activité sélectionnée dans l’inventaire. C’est typiquement les émissions en amont et aval générées par différents produits et services consommés ou fournis, les émissions liées aux déplacements quotidiens des employés, les déplacements liés au travail mais non effectués par le biais de la flotte de véhicules officielle ainsi que les activités externalisées, le traitement des déchets, etc.

            

          

          
            [image: Image 2.jpg]
          

          Figure 2 : Émissions théoriques d’une mairie par « scope »

          Attribution des émissions de GES et responsabilité

          10L’attribution sans ambiguïté de la responsabilité des émissions de GES constitue une composante centrale pour la résolution d’un certain nombre de questions méthodologiques comme la double comptabilisation et sert également à produire un bilan qui permette l’identification des leviers d’action d’atténuation. Toutefois, cette attribution de responsabilité prend racine dans...
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